832 Serge Klarsfeld, le Rassemblement national et les juifs : la guerre du Crif a commencé

La guerre du Crif - Épisode 1 Par Etienne Campion Publié le 29/04/2025  dans Marianne
Figure tutélaire de la mémoire juive, Serge Klarsfeld ne considère plus le Rassemblement national (RN) comme un danger, voire se dit prêt à lui accorder son vote. Un séisme encore impensable il y a peu, qui percute de plein fouet la ligne rouge tracée de longue date par le Crif (Conseil représentatif des institutions juives de France). Sous pression, son président, Yonathan Arfi, rejette catégoriquement tout rapprochement avec le RN.

« La guerre du Crif » : à l’approche des élections au sein de l'instance, le 15 juin, et du dîner annuel du Conseil représentatif des institutions juives de France, début juillet, Marianne enquête en trois volets sur les lignes de faille qui fracturent aujourd’hui la communauté juive de France. Car derrière ces tensions, c’est peut-être un basculement plus large qui se dessine chez les Français de confession juive – tiraillés entre fidélité à Israël, lutte contre l’antisémitisme et repositionnement politique à l’aune du 7 octobre 2023.

« Le Crif ne doit pas se couper des Français de confession juive » en s'obstinant à maintenir un cordon sanitaire autour du Rassemblement national (RN). L'injonction n'émane pas de n'importe qui. Elle est l’œuvre du « chasseur de nazis » en personne, le légendaire Serge Klarsfeld. Quelle mouche a donc piqué le patriarche – orphelin d’un père assassiné à Auschwitz – pour qu’il en vienne à adouber l'héritier du Front national, parti fondé par Jean-Marie Le Pen, son ennemi d'autrefois ? Le malaise ne date pas d’hier. Il prend racine au tournant des années 2000, à l’heure où grandissent la peur, les interrogations existentielles des juifs sur leur place en France, le repli identitaire et les fractures internes.

L'évolution du père Klarsfeld en est symptomatique. Elle commence en 2022, lorsqu’il accepte sans sourciller la médaille de la ville de Perpignan, remise par le maire RN, Louis Aliot. Son verdict ? « Plus un ennemi », tranche-t-il. Simplement un « adversaire ». Nombre d’oreilles se dressent. À l’automne 2023, l’homme va plus loin : lors de la grande marche contre l’antisémitisme – paradoxalement revigorée par le massacre du 7 octobre –, il se dit « heureux » de voir le RN défiler aux côtés des autres partis.

Les mâchoires se crispent. Et voici juin 2024. Serge Klarsfeld ne parle plus du parti à la flamme comme d’un péril. Il en fait désormais un rempart. Contre quoi ? Contre le Nouveau Front populaire (NFP), dont il dénonce les ambiguïtés face à l’antisémitisme, en particulier du côté de La France insoumise (LFI), axe central de cette alliance électorale. L'affaire est entendue : en cas de duel entre le NFP et le RN, il votera RN. Parce que, selon lui, ce parti a « fait sa mue ». Parce qu’il « soutient les juifs ». Empêcheur de tourner en rond ? Pour ses contempteurs, le voilà désormais occupé à faire tourner la roue de l'histoire à l’envers.
Le moment klarsfeldien

Précipitation par temps d’élection ? Aucunement. En mars dernier, dans une tribune publiée dans Le Figaro, il met donc cette fois directement la pression sur le Conseil représentatif des institutions juives de France : « Le Crif ne doit pas se couper des Français de confession juive ». L'homme se fait acteur autant que commentateur de la situation : « D’un côté, le Crif est réticent à respectabiliser le RN, dont il condamne les origines et dont il suspecte la sincérité. De l’autre, une part importante de la population juive prend conscience que l’extrême gauche est complice de l’islamisme. »

À LIRE AUSSI : Invitation de Jordan Bardella à Jérusalem : le Crif accuse le RN d'instrumentaliser la lutte contre l'antisémitisme
Cette fois, c’est l’invitation officielle adressée par le gouvernement de Benyamin Netanyahou à Jordan Bardella, président du Rassemblement national, pour une visite en Israël, qui a provoqué ce nouveau casus belli. Plus encore, sa présence à Yad Vashem – le mémorial dédié aux victimes juives de la Shoah – aux côtés de Marion Maréchal, nièce de Jean-Marie Le Pen, l’homme du « point de détail », a fait bondir nombre d’observateurs.

Une première qui resserre encore un peu plus l’étau autour du Crif : « Une nouvelle division est en train de s’opérer, soulignée significativement par la réprobation du Crif et de personnalités juives à l’encontre de l’invitation du gouvernement israélien au président du RN à se rendre en Israël », écrit Serge Klarsfeld. Avant d’enfoncer le clou auprès du Figaro Magazine quelques jours plus tard : « Je me suis toujours battu contre l’extrême droite quand elle était antisémite, mais aujourd’hui, l’époque est différente : j’ai pris acte des déclarations de Marine Le Pen au Vel’ d’Hiv et à différentes occasions. L’extrême gauche a pris le relais de l’extrême droite comme vecteur de l’antisémitisme. »

À LIRE AUSSI : "Fais pas ton feuj", "Ça gaze ?"… La moitié des collégiens et lycéens français ont entendu dire du mal des juifs dans leur entourage
En réalité, il y a un malentendu, une sorte de raccourci : Serge Klarsfeld n'adoube pas véritablement le RN ; simplement, entre deux maux, il estime qu'il faut choisir le moindre. La preuve ? Nous sommes au lendemain des législatives de juillet 2024. « Le camp de mon candidat a gagné ! » s’exclame l'historien en se jetant – littéralement – dans les bras de Yonathan Arfi, président du Crif.

Ému, presque soulagé, ce dernier, qui a défendu pendant la campagne une ligne qui l'a exposé aux critiques – ni LFI ni RN –, savoure fugacement une sensation oubliée : celle de la réconciliation avec Serge Klarsfeld. Alors, que signifie ce pas de deux entre l'homme qui poursuivit Klaus Barbie jusqu’en Bolivie et le parti de Marine Le Pen ? Faut-il y voir une forme de realpolitik mémorielle, dans le prolongement de son engagement : défendre les juifs, transmettre leur histoire – quitte à transformer l’ennemi d’hier en allié d’aujourd’hui ?

Nouvelle époque, nouveau ton

Au sein même des Klarsfeld, Serge n’est pas une voix solitaire. En 1987, son fils Arno, alors jeune homme révolté, surgissait sur la scène du congrès du Front national au Bourget, arborant un tee-shirt « Le Pen nazi ». L'intervention de la sécurité lui avait valu un coquard. Mais en 2025, le monde a changé. Arno aussi. Il nous l'a expliqué. Cette fois, il n'hésite plus à prendre la défense du Rassemblement national dans le débat public : « Marine Le Pen défend aujourd’hui les juifs et Israël. Elle a renouvelé ses cadres. Son électorat, ce sont des gens de droite, de centre droit. Des braves gens. Ce ne sont plus des extrémistes. »

S’il tient à préciser, lui aussi, qu’il ne vote pas RN, le ton devient plus frontal, plus politique encore que celui de son père : « Yonathan Arfi refuse de reconnaître cette évolution pour des raisons en partie personnelles. Il est de gauche, et tient à préserver ses relations avec le pouvoir en place comme tous les dirigeants du Crif en général. » Entre un RN « devenu pro-juif et pro-israélien » et « une extrême gauche désormais antisémite et antirépublicaine », le choix, selon lui, ne fait pas débat : il est « évident ».

À LIRE AUSSI : "Juif bourgeois de Cour" : sur X, la charge identitaire de Gilles-William Goldnadel contre Mathias Wargon
Comment comprendre ce retournement historique ? Il y a une part de pragmatisme presque fataliste : il ne faut pas s'aliéner le premier parti de France, qui est aux portes du pouvoir. Il y a aussi le sentiment que face à l'antisémitisme, un « quoi qu’il en coûte » s'impose. Dans cette perspective, l’intransigeance morale d’hier, longtemps érigée en vertu cardinale, est assimilée à un scrupule de tiède dans la bouche du président du Crif.

Parmi ces voix marquées à droite, Élisabeth Lévy, patronne du magazine Causeur. Si elle reconnaît que Yonathan Arfi est « un homme bien » pour lequel elle a « beaucoup d'estime », elle regrette « qu'il se permette de donner des consignes de vote ou de non-vote » – allusion, nous dit-elle, au « Pas une voix juive pour Zemmour » lancé par le Crif en octobre 2021. Puis assène l’une de ses formules choc : « Je ne connais pas un seul juif qui ait quitté la France à cause du fameux "point de détail". En revanche, j’en connais beaucoup qui songent à partir à cause de l'islam radical et de l’extrême gauche. »

À LIRE AUSSI : "Citoyen et juif, j'ai dénoncé l'antisémitisme dans LFI mais le danger essentiel reste l'extrême droite"
Même tonalité chez l’avocat habitué de CNews, Gilles-William Goldnadel, qui nous lâche à micro ouvert : « Ce qui alimente la révolte d’une partie de la communauté juive contre le Crif, ce n’est pas une adhésion au RN, mais un rejet viscéral de l’extrême gauche, perçue comme antisémite et anti-israélienne. » Avant de conclure, dans un soupçon de défi : « C’est un Franco-Israélien qui vous parle. Et j’ai la faiblesse de penser que je suis plus représentatif de la communauté juive que le Crif lui-même. »

Re-pré-sen-ta-tif

Représentatif. Dans les débats qui agitent le Crif, c’est sur la deuxième lettre de l’acronyme que se cristallisent toutes les tensions. Car ce qui se joue au sein de cette instance ne relève pas seulement d’une querelle interne ou communautaire : c’est un écho de la crise plus large de la démocratie représentative et de la fracture croissante entre élites et peuple.

Mais pour qui votent les juifs ? Sur ce point, faute de statistiques ethniques, les données précises font défaut. Ce que l’on sait tient en quelques chiffres : la communauté juive représente moins de 1 % de la population française – environ 450 000 personnes. Un groupe concentré en Île-de-France et dans quelques grandes villes (Marseille, Lyon, Strasbourg…), traversé par une forte diversité sociale, culturelle et politique. Les instituts de sondage avancent à l’aveugle, ou presque. Jérôme Fourquet, en vieux limier des tendances, tente comme toujours de capter les signaux faibles.

À LIRE AUSSI : Jérôme Fourquet : "Hamas, Arras : juifs et profs vers un nouveau point de bascule ?"
À Sarcelles (Val-d'Oise), dans ce quartier juif surnommé la « petite Jérusalem », trois bureaux de vote autour de la synagogue font office de thermomètre électoral. En 2022, Éric Zemmour y avait largement surperformé. En 2024, le candidat du RN y dépasse les 60 % au second tour des législatives, face au représentant du NFP. Le sondeur Jérôme Fourquet cite d’autres bastions comme Saint-Mandé (Val-de-Marne) ou Neuilly (Hauts-de-Seine). Mais « ce sont des microcosmes très spécifiques », qui induisent un biais, nous dit-il. Comprendre : il y a un « effet ghetto ». Dans ces quartiers où se concentre une forte population juive et où la pratique communautaire est plus affirmée, on vote plus à droite que lorsque les juifs sont davantage intégrés.

Fractures identitaires, choc du 7 octobre et divorce avec Macron

Autre indicateur : le vote des Français établis en Israël. Là encore, l'auteur de L’Archipel français (Seuil, 2019) observe une tendance nette, « encore plus marquée, avec des électeurs très à droite ». En 2022, les Français d’Israël avaient voté à 54 % pour Éric Zemmour au premier tour de la présidentielle. Mais ils ont élu la macroniste Caroline Yadan aux dernières législatives, lassés des outrances de Meyer Habib. Preuve qu'il est difficile de tracer les contours précis de « l’opinion juive ». Mais une chose semble acquise : la droitisation d’une partie significative de cet électorat.

Dans les années 1980, l’électorat juif français votait majoritairement au centre gauche. Mais au tournant des années 2000 éclate la seconde Intifada en Israël. En France, des synagogues brûlent et les actes antisémites décollent. Dans la communauté juive domine le sentiment, selon Jérôme Fourquet, que « la gauche française ferme les yeux » face à l'affirmation d'un « nouvel antisémitisme ». Qu'elle ferme les yeux ou plutôt les détourne. Vers d’autres acteurs du conflit israélo-palestinien, transposé en France : les Français issus de l'immigration arabo-musulmane, sensibles à la cause palestinienne.

À LIRE AUSSI : "Jamais je n'aurais pensé préférer le RN" : à Saint-Maur-des-Fossés, les Français juifs dégoûtés par la gauche
Dans ce contexte, Jérôme Fourquet exhume un épisode largement oublié. En avril 2001, Pascal Boniface, alors délégué national du Parti socialiste aux questions stratégiques, adresse une note à François Hollande. Celle-ci est rendue publique à l’été 2001 par l’ambassadeur d’Israël en France, Elie Barnavi, et provoque une vive polémique. Pascal Boniface y remet en question la pertinence électorale d’une position jugée trop favorable à Israël, en soulignant l’influence grandissante d’un électorat musulman. Une sorte de tournant mélenchonien, avant l'heure.

À LIRE AUSSI : Candidats racistes ou antisémites du RN : "Nous en avons décompté au minimum dix en quelques jours"
Les tragédies s'enchaînent, poussant chaque fois un peu plus les juifs de France dans les bras de la droite : le vote Sarkozy en 2007 suit l'assassinat d'Ilan Halimi en 2006, et les premières percées du Rassemblement national dans cet électorat, en 2017, les attentats de Merah en 2012 et de l'Hypercacher en 2015. « C’est un double mouvement, résume Jérôme Fourquet. Ce que vivent ces électeurs sur le terrain, et ce que leur renvoie la gauche ». Sans compter que les attaques visant le Crif émanant de l'extrême gauche sont, pour beaucoup de juifs, ressenties comme des attaques personnelles.

À LIRE AUSSI : "Vous venez en aide à nos ennemis !" : la visite de Jordan Bardella en Israël passe mal
En 2018, Mélenchon est expulsé par les ultras de la Ligue de défense juive (LDJ) d'une marche en soutien à Mireille Knoll, tuée par son voisin musulman. Il accuse le Crif de ne pas l'avoir défendu : c'est la rupture. L'année suivante, en défense de Jeremy Corbyn, exclu du Parti travailliste britannique pour antisémitisme, le leader insoumis écrit que, pour sa part, il refusera toute « génuflexion devant les ukases arrogants des communautaristes du Crif ». Mais c’est en 2023, après le 7 octobre, que les polarités s'inversent définitivement. Lors de la grande marche contre l’antisémitisme qui suit, le Rassemblement national, encore banni cinq ans avant, est autorisé à défiler, tandis que LFI décide de boycotter l'évènement.

Au croisement de plaques tectoniques

À ce tableau s’ajoute une autre ligne de faille, moins visible mais tout aussi structurante : le clivage séfarade-ashkénaze. « Ce n’est pas la même mémoire face à l’islamisme, ni le même rapport à l’Histoire », analyse la journaliste Noémie Halioua, auteure d’une récente enquête sur la droitisation des juifs de France dans Le Figaro. Il faut y ajouter l’héritage de la décolonisation, l’antisémitisme arabe, et l’expérience de l’exil. « Les Séfarades sont souvent issus de familles chassées des pays arabes et musulmans après 1948 », rappelle-t-elle.

Beaucoup vivent – ou vivaient – dans les quartiers populaires de banlieue, en Seine-Saint-Denis, dans le Val-d’Oise, là où l’antisémitisme d’inspiration islamiste s’est manifesté plus tôt, et plus violemment. Ce sont eux qui ont formé les premiers bataillons de l’exode : ceux qui ont quitté la banlieue, souvent pour d’autres villes jugées plus sûres, parfois pour Israël : de 2000 à 2022, près de 70 000 ont ainsi choisi de faire leur alyah. Chez les exilés de l’intérieur ou de l’étranger, une exigence monte : plus de sécurité, de protection. Avec, en creux, un fort sentiment d’abandon par la République.

À LIRE AUSSI : "Les liens avec Netanyahou n'ont jamais été bons" : Emmanuel Macron, un équilibriste entre Israël et Gaza
Dernier signe du décrochage entre la communauté juive française et le centre politique : le désamour croissant envers Emmanuel Macron. Son absence remarquée à la marche contre l’antisémitisme en 2023 a laissé des traces, malgré la cérémonie solennelle aux Invalides en hommage aux 42 victimes françaises du 7 octobre. Puis est venu l’appel à suspendre les livraisons d’armes à l'État hébreu, qui lui a valu d’être hué lors de la commémoration organisée par le Crif au Dôme de Paris, en octobre 2024. Dernier épisode en date : l’annonce de la reconnaissance prochaine de l’État palestinien, prévue d’ici juin – alors même que les otages ne sont pas encore libérés. Une décision perçue, y compris par le Crif, comme une forme de « récompense » au Hamas.

« Nous sommes au croisement de plaques tectoniques qui bougent depuis longtemps », résume Jérôme Fourquet. Des mouvements profonds, qui voient désormais le RN se positionner en prétendant crédible au vote juif. « Il y a comme une forme de logique, ajoute le patron de l’Ifop, à ce qu’une pression s’exerce aujourd’hui sur le Crif, portée par de nouveaux candidats à sa direction – un peu comme dans les chambres d’agriculture, où les équilibres évoluent au gré des rapports de force politiques. » Comme si tout cela était au fond assez normal, presque logique. À Yonathan Arfi, désormais, face à ces vents, de demeurer rocher et non roseau.

